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Présente de longue date dans l’espace public, la publicité
a connu ses années les plus fastes au moment où Bruxelles
se détériorait le plus. Après avoir obtenu une législation
sur l’affectation du sol, les habitants ont réclamé une
réglementation particulière sur l’affichage publicitaire. 
Kurt Custers examine les principales règles édictées par la Région
de Bruxelles-Capitale ainsi que les modalités qui organisent
le placement de dispositifs publicitaires. 
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du RRU qui précise les caractéristiques
de forme, de dimension, d’emplace-
ment, etc. auxquelles les installations
de publicité doivent répondre.

Le RRU a connu des mésaventures
lors sa procédure d’adoption, précisé-
ment suite à un recours en annulation
introduit, en 2001 auprès du Conseil
d’État, par la société d’affichage pu-
blicitaire Rossel Outdoor, mécontente
des restrictions que ledit règlement
avait introduites. L’article 21 concer-
nait directement la sphère d’activité
de la société Rossel Outdooret stipu-
lait que «Le nombre total de mobiliers
urbains portant de la publicité et des

dispositifs d’information est
limité à 4 par carrefour ou
par place. En espace public,
les dispositifs de publicité
(n’ayant pas de fonction
première d’utilité publique)
ne peuvent se trouver à
moins de 50 mètres d’un
mobilier urbain portant de
la publicité ou d’autres dis-
positifs de publicité ou d’in-
formation».

Finalement, en 2006, un
nouveau Règlement régio-
nal d’urbanisme (RRU), qua-

Deux types de dispositifs sont abor-
dés ici : la publicité autonome et per-
manente, qui se présente le plus sou-
vent sous forme de panneaux d’af-
fiches double-face de 2m2 dans les
rues et sur les places, affiches dérou-
lantes ou non, et les installations de
publicité autonomes et temporaires,
principalement sur les clôtures de chan-
tiers de construction. Ne sont pas abor-
dés: les dispositifs de publicité liés aux
commerces et associés à l’enseigne.

La publicité résiste au RRU
La réglementation sur les publicités

et les enseignes constitue le titre VI

La réglementation devient
régionale

A près des décennies d’anar-
chie, une réglementation ré-
gionale a imposé des défini-

tions et a fixé les conditions de déli-
vrance de permis d’urbanisme pour
la publicité dans l’espace public.

En vertu du Code Bruxellois de l’Amé-
nagement du Territoire (le COBAT),
l’installation fixe d’un dispositif de pu-
blicité, ancré au sol ou sur un immeuble,
est soumise à l’obtention préalable
d’un permis d’urbanisme. La durée du
permis ne peut s’étendre au-delà de
9 ans pour les publicités liées à l’en-
seigne et les publicités au-
tonomes non-lumineuses (les
grands placards le long
des routes) et à 6 ans pour
les publicités autonomes
lumineuses (les «sucettes»
ou «mupis» de 2m2). Ces
permis d’urbanisme sont
délivrés par les autorités lo-
cales, les collèges des bourg-
mestre et échevins et par la
Région lorsque la demande
concerne un monument ou
un site classé ou inscrit à la
liste de sauvegarde.

La publicité dans l’espace public: d
La problématique de la
multiplication de la publicité
et de l’affichage dans
l’espace public préoccupe les
urbanistes, pouvoirs
administratifs urbanistiques
et fonctionnaires depuis
plusieurs années.
Le marché de la publicité
fait pression sur la ville. Elle
tente de s’emparer de toutes
les surfaces disponibles quels
que soient les supports:
abris de transports en
commun, trottoirs, terrains
vagues, toits, devantures de
commerces…
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Avenue de la Couronne et boulevard Général Jacques: une publicité qui maximise les
bâches de chantiers. Seules contraintes: «Elle doit être esthétique et s’intégrer au cadre
urbain» et ne pas dépasser une hauteur de 12 mètres par rapport au sol.

A u terme d’une longue gestation, le Règle-
ment régional d’urbanisme est entré en vi-
gueur en janvier 2007. Dans la foulée, un rè-

glement régional sur la publicité voyait le jour.
Réalisé par Kurt Custers, chercheur-associé d’Eto-

pia, ce dossier présente les modalités d’application
de cette législation en portant un regard comparatif
sur d’autres législations mises en œuvre à l’étranger.
Cet article fait suite au colloque «Publicité et espace
public» organisé par Etopia le samedi 27 janvier 2007
au Parlement régional bruxellois et a été précédem-
ment publié sur www.etopia.be.
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siment identique au premier, a été
approuvé par le Gouvernement. On
aura observé durant l’intervalle un
vide juridique où nombre de respon-
sables locaux ont été approchés par
des sociétés d’affichage, leur suggé-
rant de «profiter» de ce vide pour dé-
livrer des permis pour des affiches
plus grandes ou à des endroits où le
RRU ne l’autorisait pas.

Un certain nombre de nouvelles
formes de publicité, devenues de plus
en plus courantes ces dernières années
(comme les publicités sur bâches et sur
vynils de chantier), ont été incluses
dans le règlement de 2006.

On notera que certains dispositifs
sont exonérés de permis d’urbanisme
mais sont soumis à autorisation, par
exemple: les dispositifs de publicité
non lumineux inférieurs à 1m2 au rez-
de-chaussée des commerces ou les
dispositifs de publicité (lumineux ou
non) sur mobilier urbain et sur édicules
d’une surface inférieure à 0,25m2 et
les dispositifs de publicité événemen-
tielle. Ces mesures entrent dans le
processus de simplification adminis-
trative qui prévoit des procédures
allégées pour les interventions de
minime importance.

es concessions à la réglementation
rel, Historique, Esthétique ou d’Embel-
lissement du PRAS. En zone restreinte,
sur chaque site, on peut poser des af-
fiches publicitaires jusqu’à ce qu’elles
atteignent une superficie cumulée de
17m2 sur un terrain, de 34m2 sur un
pignon et même jusqu’à 40m2 sur une
clôture de chantier (par face d’îlot).

Cette dernière superficie est 10 fois
plus importante à Bruxelles que dans
certaines villes françaises qui ont ré-
cemment revu leurs règlements.

La zone élargie concerne une série
d’artères abritant généralement des
activités industrielles: les boulevards
et quais du canal, la chaussée de Buda,
le boulevard Paepsem, etc. Un seul
site peut recevoir jusqu’à 80m2 d’af-
fiches.

Enfin, la zone générale comprend
les autres voiries, celles qui ne sont
pas concernées par une des trois zones
précédentes. Dans la zone générale,
on peut placer partout minimum deux
grands panneaux de 20m2, à condition
du moins qu’on soit propriétaire d’un
mur pignon ou d’une clôture de chan-
tier suffisamment grand, car l’unique
restriction consiste en un pourcen-
tage maximal de la surface publicitaire
par rapport au support. Les proprié-
taires des pignons aveugles sont néan-
moins nettement privilégiées, car ils
ont le droit d’y installer des placards
publicitaires jusqu’à une superficie
cumulée de 68m2.

Pour les bâches de chantier et les vy-
nils publicitaires, il n’y pas de limite
de superficie. Le règlement ne dit rien
à ce sujet, si ce n’est que la bâche
«doit être esthétique »...

En comparaison, la Ville d’Amster-
dam tend à limiter, du moins sur les
Grachten et la place du Dam, la part
publicitaire sur les bâches de chantier
à 10% de la surface. En dehors du pé-
rimètre du centre historique, la pu-
blicité peut recouvrir la totalité de la
bâche, mais la largeur totale de la
bâche est limitée à 16 mètres (ce qui
fait toujours 3 ou 4 immeubles). Si le
chantier se développe sur une largeur
plus importante, le restant de la bâche
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Publicité événementielle sur chevalet placée néanmoins en zone de protection de
plusieurs monuments classés ainsi qu’en zone d’intérêt culturel, historique, esthétique ou
d’embellissement.

La publicité en espace privé
Le territoire régional est classé en

quatre zones où différentes pres-
criptions sont d’application. Le RRU
reprend les différentes dimensions
autorisables pour les dispositifs non
lumineux, mettant en avant, pour
chaque zone, les dimensions qui sont
d’office autorisables, ainsi que les
valeurs maximales, autorisables sous
conditions.

La zone interdite comprend une
liste de grandes avenues et lieux «de
prestige» comme le rond-point Schu-
man. Ainsi que le Ring. Sont compris
les espaces verts, les immeubles clas-
sés ou sauvegardés, les arbres et
l’éclairage public, sur tout ou partie
d’une baie de façade et sur les façades
d’immeubles d’habitation.

On notera que ces interdictions sont
à première vue exclusivement basées
sur des considérations esthétiques et
paysagères, et non par exemple sur la
proximité d’un lieu de rassemblement
de jeunes (un parc de skate, une
école...).

La zone restreinte reprend les axes
interquartiers comme la rue des Vété-
rinaires, la chaussée de Haecht, la rue
Montoyer...), les Zones d’Intérêt Cultu-
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doit faire figurer l’effigie de l’immeu-
ble, selon le modèle italien. De plus,
un immeuble amstellodamois ne peut
recevoir plus d’une bâche publicitaire
tous les trois ans.

Pour ce qui est de la publicité lu-
mineuse dans l’espace privé, les di-
mensions sont les mêmes que pour les
dispositifs non lumineux, mais il existe
un certain nombre de restrictions com-
plémentaires.

Ainsi, la publicité lumineuse peut
uniquement être placée sur des pignons
aveugles et les toitures à l’exclusion
des immeubles affectés principale-
ment au logement ou occupés par des
équipements d’intérêt collectif ou de
service public, et, en plus, dans les zo-
nes restreintes et générales, unique-
ment dans des zones commerciales.

La publicité en espace public
Pour la publicité dans l’espace pu-

blic, le RRU pose trois restrictions
préalables : les panneaux ne peu-
vent «briser une perspective», maxi-
mum quatre panneaux sont autorisés
par carrefour ou par place, et ils
doivent être éloignés les uns des
autres à une distance minimale de 50
mètres.

Sur les abris destinés aux usagers
des transports en commun, la publi-
cité ne peut recouvrir plus de 4m2 par
tranche de 4,5m2 de la surface au sol
de l’abri. Elle peut être dissociée de
l’édicule lorsque la circulation des
piétons serait entravée par le pan-
neau publicitaire.

Les colonnes porte-affiches «Morris»
peuvent recevoir maximum 4m2 d’af-
fiches publicitaires.

Les marchés de concession de publicité 
dans l’espace public engendrant des compensations

L es autorités locales, mais
aussi le secteur privé lorsqu’il
s’agit par exemple de centres

commerciaux ou d’aéroports, ont le
droit, le cas échéant après mise en
concurrence au moyen d’un marché
public ou, si l’ampleur du projet
l’exige, d’un appel européen, d’oc-
troyer à une société d’affichage le
droit d’installer sur leur territoire
des dispositifs de publicité.

Une telle concession n’enlève rien
à la nécessité pour chaque disposi-
tif de faire l’objet d’une demande
de permis d’urbanisme en bonne et
due forme.

En échange du droit d’installer un
nombre précis de dispositifs de
publicité pendant une période dé-
terminée, les sociétés d’affichage
offrent aux communes une série
de compensations, le plus souvent
en nature, sous forme de mobilier
urbain ou de services annexes.

La durée de ces concessions
s’étend couramment à 10 ans (à Los

Angeles) ou 12 ans (dans la plupart
des communes bruxelloises), voire
jusqu’à 15 ans (à Strasbourg) ou à 20
ans (à Paris et Osaka).

En ce qui concerne la nature des
compensations, les sociétés rivali-
sent d’audace et d’originalité et, en
fins connaisseurs des lois du marke-
ting, adaptent leurs «cadeaux» en
fonction des sensibilités de leurs
interlocuteurs communaux. Ainsi,
nous avons vu apparaître ces der-
nières années dans leurs catalogues,
outre les éternels bancs publics et
corbeilles de papier, de la signalisa-
tion piétonne «design», des systèmes
de location de vélos, des « Vélo-
City», des «Smartbike», des bornes
de tri sélectif et autres luminaires
photovoltaïques.

L’importance des compensations
offertes est, dans la pratique, très
variable et fonction bien entendu
de la capacité de négociation des
responsables locaux. En France, en-
viron 650 localités sont liées par une

telle concession à une société d’af-
fichage et il existe des disparités
très importantes dans l’importance
des compensations perçues : cer-
taines communes se contentent de
mobilier, d’autres exigent en plus
des compensations en espèces. Et
même les plus grands n’y échappent
pas: en avril 2006, c’est la Chambre
régionale des comptes de Paris, qui,
dans un rapport accablant, dénonçait
tout le système qui lie le mobilier
urbain à la publicité, système où, à
chaque fois, la Ville de Paris est
lésée.

Nous observons par ailleurs qu’au
fur et à mesure que ces conces-
sions viennent à échéance ou qu’il y
est mis fin de commun accord, le
système des compensations est au-
jourd’hui dans la plupart des cas
abandonné et remplacé par un impôt
ou une redevance levé en vertu d’un
règlement communal créé à cet
effet.

K. C.

Chaussée de Louvain, la publicité sur
pignon est admise à condition qu’elle se
situe à minimum 0,50 m des limites du
pignon et que le moteur n’incommode pas
le voisinage.

La publicité dans l’espace public : des concessions à la réglementation
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En conclusion
Le RRU est, en ce qui concerne la pu-

blicité et l’affichage, d’une complexi-
té inégalée, selon les dires de fonction-
naires de l’administration régionale de
l’urbanisme eux-mêmes, et autorise
des superficies très importantes, de
17m2 dans les zones les plus restric-
tives et jusqu’à 80m2 par endroit.

Il est possible de faire autrement:
la municipalité de Villeurbanne en
France, une localité de 135000 habi-
tants dans le Département du Rhône,
a récemment adopté un règlement qui
comporte trois dispositions: un disposi-
tif unique par site, des panneaux de
8m2 sont autorisés le long des grands
axes de circulation, le reste du terri-
toire ne peut accueillir que des 2m2.

Kurt Custers

C ’est à Rennes en 1998 que
voit le jour le système des
vélos en libre service finan-

cés par les recettes publicitaires.
Depuis, le système a évolué. Gratuit
à Barcelone ou payant (France, Bru-
xelles), le Vélo Libre Service se
répand et attire les opérateurs
publicitaires. Les contrats prennent
cependant des formes très différen-
tes selon la capacité de négocier des
pouvoirs publics et selon le contexte
de la concurrence. Comme Lyon,
Paris est en passe faire une opé-
ration rentable. Non seulement la
Ville ne débourse rien mais la SA JC
Decaux lui versera une redevance
de 2 millions d’euros par an. Pour
emporter le marché devant son
concurrent, JC Decaux a augmenté
son offre en matériel. Résultat : une
flotte de 20 000 vélos répartis en
1451 stations.

Cependant, toutes les villes ne font
pas d’aussi bonnes affaires. Par
exemple, deux villes de taille com-
parable: Aix-en-Provence, pour 200
vélos et 16 stations, va débourser

790000 euros par an pour l’opérateur
qui n’avait aucun compétiteur tan-
dis que Besançon (200 vélos et 30 sta-
tions), avec trois opérateurs en lice,
versera 57000 euros au même JC
Decaux.

Le manque de transparence des
comptes, la difficulté de cerner les
recettes publicitaires et le nombre

d’appels d’offre contestés (6 villes
françaises sur 10) font que certaines
villes ont renoncé au combiné vélo
+ pub. Ainsi, Grenoble, Montpellier,
Orléans et peut-être Toulouse pré-
fèrent mettre en place un service
public de location financé par les
pouvoirs publics. Ces choix peuvent
inspirer Bruxelles où le système se
réduit à une initiative municipaliste
(Cyclocity) fort coûteuse: Bruxelles-
Ville paie une redevance annuelle
de 240000 euros pour la gestion du
système par JC Decaux! 

A Bruxelles, cette situation pour-
rait être corrigée après l’audit en-
visagé par la Région. Dans le cadre
du plan global de mobilité, le minis-
tère de la Mobilité prépare en effet
un système couvrant l’ensemble des
19 communes et qui serait gratuit
pour l’usager. Au vu des expériences
françaises, le partenariat avec un
annonceur publicitaire s’avère sou-
vent infructueux. La Région devrait
mûrement réfléchir avant de faire
appel aux annonceurs. 

Almos Mihaly

Tandem pub + vélo: une cohabitation difficile

Les gros calibres implantés depuis plusieurs décennies sur du terrain à bâtir.
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votre côté, n’hésitez pas à être in-
ventif et original, à jouer avec la di-
versité des plantes. Mais attention,
pas d’espèces exotiques! La priorité
sera donnée aux espèces indigènes,
sauvages. Celles qui invitent oiseaux,
chauve-souris, abeilles, papillons et
autres petits animaux à s’établir en
milieu urbain. Bref celles qui présen-
tent un réel intérêt «nature».

Plus on est de fous plus on rit, n’hé-
sitez pas à faire participer un maxi-
mum de voisins. Cela permet de se ré-
partir les tâches, d’échanger les idées
et le savoir-faire mais surtout de sti-
muler les contacts entre voisins.

Enfin, n’hésitez pas non plus à dé-
velopper les partenariats. Principa-
lement avec votre administration com-
munale, mais pensez également aux
écoles, commerces et entreprises de
quartiers ou autres partenaires privés.

De votre petite graine d’idée à la
germination de votre projet, Inter-
Environnement Bruxelles sera là pour
vous conseiller.

V ous débordez d’idées pour que
le monde végétal règne dans
votre rue ou même votre quar-

tier ? Vous souhaitez y voir germer un
projet éco-citoyen dans la convivia-
lité ? « Quartiers Verts » peut vous
aider.

L’initiative, qui veut être le point de
départ d’une conscientisation écolo-
gique et d’une dynamique de quartier,
soutient les comités de quartier ou
tout autre groupement d’habitants
désireux de verduriser façades, bal-
cons ou petits lopins de terre «aban-
donnés».

Le projet, outre son aspect d’édu-
cation permanente à l’environnement,
peut être également le prétexte à des
activités d’entraide, des activités cul-

turelles ou festives entre habitants :
repas entre voisins, bourses aux plan-
tes, fêtes de quartiers lors des plan-
tations…

A vos mains vertes, prêts…
plantez!

Pour le 15 octobre 2007, nous at-
tendons vos candidatures. Vous avez
donc tout l’été pour entraîner vos voi-
sins dans l’aventure et préparer un
dossier vivace.

Soutenus par la Ministre de l’Envi-
ronnement et l’administration régio-
nale Bruxelles Environnement (IBGE),
les projets retenus recevront entre
200 et 4000€ en fonction de l’am-
pleur de la réalisation prévue.

Pour mettre tous les tournesols de

BRUXELLES EN MOUVEMENTS N°189 • 14 JUIN 2007

Depuis 2001, «Quartiers Verts» cultive amoureusement les
communes bruxelloises. Loin de subir la fameuse crise des
sept ans, l’action suscite toujours la passion des jardiniers
urbains. La saison 2006 fut florissante. La saison 2007
n’attend que vous!

Le 29 avril dernier, journée plantation à la rue de la Senne à Bruxelles-Ville : un des
quatorze projets «Quartiers Verts» sélectionnés en 2006.

Le projet du Comité du Quartier Maritime à Molenbe
les habitants et le service d’aide à la jeunesse, L’Ora

Bruxelles, la belle verte
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s’est transporté chaussée de Jette, à
la limite de la commune de Koekel-
berg.

A Bruxelles-Ville, un «quartier vert»
s’est installé dans la très minérale
rue de la Senne et le quartier du vieux
Laeken proche du canal fait égale-
ment germer ses premières graines.
Dans le cas de ces deux quartiers po-
pulaires, la rue représente le lieu
de sortie, de rencontre, l’espace de
jeux, surtout quand les espaces verts
font défaut. Le défi pour les habi-
tants, porteurs des projets «Quartiers
Verts», est alors de revaloriser l’es-
pace public pour sensibiliser jeunes
et moins jeunes au respect de leur
lieu de vie et pour leur donner envie
de l’occuper sans l’endommager. Il
s’agit de les encourager à s’investir
pour l’embellir au travers d’actions
et d’attitudes initiées via un projet
collectif.

Isabelle Hochart
et Delphine Termolle

BRUXELLES EN MOUVEMENTS N°189 • 14 JUIN 2007

ek-Saint-Jean a permis de consolider les liens entre
anger AMO (Aide en Milieu Ouvert).

Un projet de nature en ville, convivial et accessible à tous, esthétique et créatif.
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La brochure «Quartiers Verts»
est disponible sur simple de-
mande par téléphone au
02/2230101 ou par courriel à
l’adresse info@ieb.be.
Date limite de remise des pro-
jets : 15 octobre 2007.
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Les millésimes 2006
De la rue de la Meuse à Molenbeek

à la rue du Collège à Ixelles, en pas-
sant par le quartier Orban à Forest,
l’opération «Quartiers Verts» s’ins-
talle, s’enracine et se propage du nord
au sud de la capitale.

La sélection des projets est parfois
délicate, parce que chaque initiative
proposée exprime une réelle volonté
des habitants de s’investir en vert et
pour tous, pour une ville plus gaie, plus
conviviale, qui laisse une place à la na-
ture pour colorer notre béton quoti-
dien.

Sur les 14 projets sélectionnés, les
communes d’Anderlecht et de Molen-
beek se distinguent encore et tou-
jours par leur enthousiasme partici-
patif.

D’anciens projets, sélectionnés au
tout début de l’aventure ont mon-
tré la voie à suivre et ont petit à pe-
tit influencé les quartiers voisins. A
Jette, après avoir fait son œuvre rue
Ferdinand Lenoir, «Quartiers Verts»
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Exaspérés par le non-
respect du permis
d’environnement qui a été
imposé au groupe Delhaize,
et devant l’inertie des
autorités, les riverains du
Delhaize Mozart ont décidé
de bloquer l’accès à la
voirie desservant le parking
privé de l’enseigne de
distribution.

début de rue afin d’empê-
cher les livraisons et l’ac-
cès des travailleurs à l’ave-
nue Mozart.

L’objectif était simple :
montrer que les contreve-
nants ne respectent absolu-
ment pas les horaires offi-
ciels, au détriment de la
quiétude des riverains.

Il est triste de devoir en
arriver à de tels stratagèmes
pour faire respecter les
droits de la population et
les devoirs des entreprises. 

L’arrivée des forces de
l’ordre pour constater l’in-
fraction n’a quant à elle
servi à rien. Les policiers uc-
clois, ne pouvant déterminer
s’ils étaient sur le territoire
de Forest ou sur le leur ont
préféré repartir. Comme
toujours, chacun se rejette
les responsabilités.

Qui de la commune, de
l’IBGE ou des services de police doit
constater les faits? Est-ce un problème
de voirie communale, du tapage noc-
turne, un non-respect d’un permis
d’environnement?

Il semble évident qu’une interven-
tion rapide des autorités ne pourra
qu’être salutaire pour résoudre ce
conflit qui ne fait que s’envenimer.

Il y a peu, ne voyant toujours pas la
situation se débloquer, les habitants
ont relancé les actions. Cette fois, les
riverains ont tout simplement bloqué
l’accès aux parkings du Delhaize Mo-
zart. Une fois l’heure officielle at-
teinte, les voitures barrages ont li-
béré les lieux. La police s’est à nou-
veau présentée mais seuls les citoyens
militants ont été verbalisés. 

Une seule chose est certaine à pré-
sent. Tant que les riverains n’obtien-
dront pas le respect du permis d’en-
vironnement et tant que les autorités
ne prendront pas position, le combat
continuera.

Erwan Marjo

Action Mozart à Uccle: 
bémol au concert matinal

D epuis plusieurs mois, les ci-
toyens de ce quartier rési-
dentiel ucclois souffrent. Le

charroi des camions et des employés
de la célèbre chaîne de magasins com-
mence bien avant 7h du matin, l’ho-
raire prévu par les autorités. 

Pour les riverains, l’heure du réveil
forcé a sonné. Grincement des grilles
et des volets, moteurs qui tournent en
continu (dans les parkings pendant le
déchargement des produits ou dans

la rue si les grilles ne sont pas encore
ouvertes) et autres bruits provenant
des fournisseurs ou des employés (mu-
sique, portières qui claquent, discus-
sions,…).

La tension n’a cessé de monter au
fil des mois et la population n’a pas
obtenu des autorités le constat des in-
fractions au travers de procès verbaux
et l’obligation du respect du permis
d’environnement. Les nombreux
points décriés (dangerosité des lieux,
manque d’hygiène des infrastructures,
nuisances sonores, ouverture du par-
king bien avant l’heure autorisée,…)
ne semblent pas être suffisants.

Comprenant que seule une action
d’éclat arrivera à faire bouger les
choses, le CODA (Comité de Défense
de l’Altitude Cent) a décidé de mon-
trer au Delhaize Mozart son mécon-
tement.

L’idée fut digne d’un scénario de
film d’action. L’action fut programmée
pour le 19 mai à 5h du matin. Un vé-
hicule « en panne » a été placé en
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Ce samedi 19 mai, le Comité de Défense de l’Altitude Cent a décidé d’agir. L’avenue Mozart a été
bloquée pour manifester le mécontentement des riverains. Ceux-ci veulent que le Delhaize Mozart
respecte son permis d’environnement et ne débute son charroi qu’après 7h du matin.
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Dossier Avijl : à la croisée des chemins

L e 19 avril, la maison commu-
nale était comble pour la con-
certation clôturant l’enquête

publique du PPAS 28ter adopté par la
commune d’Uccle pour aménager cet
espace semi-rural de plus de 8 hec-
tares au cœur du quartier de Saint-
Job. La séance était présidée par
l’échevin M. Cools. On relevait la pré-
sence d’Armand De Decker, bourg-
mestre élu qui, lors de sa campagne
électorale, avait pris position en fa-
veur d’un aménagement concerté avec
les habitants.

Les principaux griefs exposés par les
habitants: absence totale de dialogue,
mise à l’écart du projet alternatif pré-
senté dans un Livre Blanc (avril 2006),
choix de la moins bonne des variantes
élaborées par le bureau BOA en termes
d’urbanisme, de préservation d’es-
paces verts et de coûts. En plus, le pro-

et a demandé au bureau d’étude char-
gé du projet des réponses précises sur
les problèmes d’inondations, de cir-
culation, de mobilité et de coût d’as-
sainissement de la décharge.

En sa séance du 16 mai, la Commis-
sion de concertation demande à la
Commune d’étudier l’adaptation du
projet et de le revoir en tenant compte
des remarques des habitants.

L’Association rappelle ses cinq ob-
jectifs :
• sauvegarde du site champêtre exis-
tant sur le plateau Avijl (potagers,
prairies, bosquets) ;
• respect du caractère rural du site
(par la création d’une zone d’agricul-
ture urbaine) ;
• préservation de la faune et de la
flore;
• aménagement des zones périphé-
riques ;
• sauvegarde du tissu social et de la
convivialité du quartier ;
• valorisation du potentiel éducatif
et pédagogique du site.

Stéphane Davidts

Une réunion de concertation
qui fait salle comble à
Uccle. En jeu: l’intégration
d’un projet de logements
dans le quartier Avijl.

jet ne répond pas aux objectifs de la
commune, car sa conception urbanis-
tique fait fi du tissu social et du ca-
ractère existant du quartier.

Ont également été mis en exergue
des problèmes structurels : fréquence
accrue des inondations dans la vallée
de Saint-Job, dont la gravité ne fera
qu’augmenter vu l’insuffisance struc-
turelle du réseau d’égouts et le
nombre de nouveaux chantiers ouverts
dans les environs (près de 1000 loge-
ments) ; problèmes de mobilité douce
sur le plateau et de transports publics
insuffisamment pris en compte; an-
cienne décharge polluée (méthane et
métaux lourds), représentant à terme
un risque sérieux; coût financier exor-
bitant du projet actuel par rapport à
une implantation en périphérie du pla-
teau. Les qualités écologiques et pay-
sagères du plateau, patrimoine natu-
rel et historique de grande valeur me-
nacé de destruction par ce projet, ont
été longuement rappelées.

M. Armand De Decker a rappelé qu’il
souhaitait une vraie concertation avec
les habitants, que le PPAS présenté ne
correspondait pas à certaines normes,
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Les Ucclois se sont déplacés en nombre pour défendre une certaine idée de leur commune ce 16 avril.
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selse Raad voor het Leefmilieu ont
mené le samedi 26 mai une action de
sensibilisation dans un hypermarché
bruxellois. Selon l’Observatoire bruxel-
lois de la consommation durable, mal-
gré les nombreuses mesures prises par

les pouvoirs publics et les efforts des
industriels, la quantité d’emballages
consommés ne cesse d’augmenter ;
elle aurait triplé en six ans. En outre,
l’emballage représenterait, en moyen-
ne, 20% du coût du produit fini. Cette
information ne manquera pas d’aler-
ter le consommateur «malin». C’est
pourquoi les trois associations ont dé-
cidé de tirer la sonnette d’alarme par
une action ludique et théâtrale dans
un des hauts lieux de l’emballage su-
perflu. Pour faire montre de leur refus
de ce gaspillage dispendieux et anti-
écologique, les clients étaient invités
à se délester des emballages inutiles
sur une grande montagne de déchets.
Espérons que les producteurs répon-
dront à cet appel emballé et que les
clients récidiveront !

Claire Scohier

[1] FoE Bruxsel est un nouveau groupe d’action
et de réflexion qui travaille sur les questions de
mobilité durable et de décroissance au sens
large et qui se rattache au réseau bien connu
des Amis de la Terre tout en s’inscrivant dans
le terreau bruxellois.

H istoire que les chaînes de su-
permarché et leurs clients ne
se reposent pas sur la bonne

conscience de l’emballage recyclé,
Friends of the Earth Bruxsel [1], Inter-
Environnement Bruxelles et le Brus-

pollution de l’air

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10111212131314151617181919202021222324252626272728293031

Indice général de la qualité de l’air à Bruxelles Mai 2007
Indice de pollution par le trafic automobile (heures de pointe)
Sous-indice pour l’ozone SOURCES : Bruxelles Environnement (IBGE) – CELINE (http://www.irceline.be)

Quel air avons-nous respiré à Bruxelles en mai 2007? Chaque mois, nous publions
un relevé de la qualité de l’air à Bruxelles, d’après les données du laboratoire de
Bruxelles Environnement (IBGE). 
Plus d’infos: Cellule Interrégionale de l’Environnement, www.irceline.be

Haro sur l’emballage!

Nous vous invitons à poursuivre
cette dénonciation de gaspillage
anti-écologique et l'interpellation
des producteurs. Comment ? En
vous procurant chez Inter-Envi-
ronnement Bruxelles des auto-
collants à apposer sur les embal-
lages superflus dont il vous suffira
de vous délester à la sortie des
magasins. 

Pour les obtenir, contactez Ca-
therine Maréchal, par téléphone
au 02/2230101 ou par courriel
catherine.marechal@ieb.be
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Appel aux
associations membres

Vous organisez des visites
guidées, conférences,
cours, rencontres, ateliers
ou activités pratiques ?
Communiquez-nous les
informations utiles
suffisamment à l’avance
pour en publier l’annonce.

agenda

VISITES GUIDéES
ARAU
• 50 ans d’Europe à Bruxelles. Le
1er juillet à 14h.
• Bruxelles 1900 — Art Nouveau.
Le 7 juillet à 10h. 
• Saint-Gilles — Art Nouveau. Le
8 juillet à 14h.
Infos: www.arau.org, 02/2193345.

Arkadia.be
• Atomium, Expo 58. Le 1er

juillet à 14h.
• Le surréalisme à Bruxelles. Le
4 juillet à 14h30.
• Le cimetière de Laeken. Le 7
juillet à 14h30.
• Bruxelles insolite. Le 8 juillet à
14h.
Infos : www.asbl-arkadia.be,
02/5376777.

Laeken découverte
• L’habitat social de Laeken:
l’empreinte des architectes
Brunfaut. Le 1er juillet.
• Léopold II urbaniste,
promoteur et propriétaire à
Laeken. Le 8 juillet.
A 14h15. Infos : 0479/397715 ou
www.laekendecouverte.be.

La Fonderie
• Les bières bruxelloises, de la
Gueuze à la Pils. Le 30 juin.
• Les moussaillons lèvent
l’ancre. Le 4 juillet. 
• L’écluse de Zemst. Le 7 juillet. 
• Le canal de Charleroi ou la
route du charbon. Les 8 juillet. 
• Le chocolat, l’or noir des
Bruxellois. Le 8 juillet.
A 14h. Infos : 02/4109950 ou
www.lafonderie.be.

Le Bus bavard
• Les années 20-30 à
Schaerbeek: dites-les avec des
fleurs. Le 1er juillet à 14h30.
• Discrète, Diest distille ses
secrets… Le 8 juillet à 11h. 
Infos : www.busbavard.be,
02/6731835.

Pro Velo
• La Vallée de la Woluwe. Le 1er

juillet.
• Balade avec Cécile Dubois,
auteure de «Promenades Art
Déco». le 1er juillet.
• Balade contée en Forêt de
Soignes. Le 8 juillet.
• Moambe et thé à la menthe. Le
8 juillet.
A 14h. Infos : www.provelo.org,
02/5027355.

Librairie Quartiers Latins 
A la recherche des cinémas
perdus, au centre de Bruxelles.
Le 7 juillet à 10h15.
Infos : 02/2273400.

Le Poelbos et le marais
de Jette 
Découverte des deux
réserves naturelles. 
Le 7 juillet à 14h. 
Infos : CEBO, 02/2455500.

Le Moeraske
L’été des oiseaux. 
Le 8 juillet de 10 à 13h. 
Infos : www.cebe.be,
02/4603854. 

EXPOS
My Brussels 
in my First Life…
and in my Second Life
Pour la première fois à Saint-
Géry, un événement qui mélange
plusieurs réalités : sous les
voûtes, les visiteurs découvriront
20 tirages géants de
photographies de Jean-Marc
Henry qui illustrent l’œil très
personnel que l’artiste porte sur
notre paysage urbain et ses
habitants. Mais ils navigueront
aussi en temps réel dans une
reproduction fidèle en trois
dimensions des Halles, pour y
voir 50 œuvres additionnelles. 
Le tout est également
accessible par internet,
www.bluepillgroup.com.
Infos : www.hallessaintgery.be

Tout feu, tout flamme
Dans le cadre de l’exposition
au Musée bruxellois de
l’industrie et du Travail,
démonstration de forge. Michel
Mouton, maître-forgeron et
formateur à l’asbl «Feu et
Fer!», réalisera en public une
œuvre en fer forgé. Cette œuvre
aura été créée préalablement
sur papier et c’est d’après ce
dessin que la pièce grandira
lentement entre marteau et
enclume. Il sera également
possible de poser des
questions.... 
Le 29 juin, de 17 à 20h, rue
Ransfort, 27 à 1080 Bruxelles. 
Infos : www.lafonderie.be,
02/4109950.

Voir et Dire Bruxelles
Les six associations de tourisme
à thème formant «Voir et Dire
Bruxelles» (ARAU, Arkadia.be,
Itinéraires, La Fonderie, Le Bus
bavard et Pro Velo) vous
proposent 184 thèmes de visites
différents. Jusqu’au 22
décembre. Infos : 02/5346800,
www.voiretdirebruxelles.be

PROMENADEs NATURE
La Forêt de Soignes
Parcours de découverte des vers
luisants et la bécasse des bois.
Le 30 juin à 19h45.
Infos : Aves, 02/6490090.

Neerpede
Visite historico-écologique d’un
des derniers sites ruraux de
Bruxelles. Le 30 juin à 14h30.
Infos : www.bruxellesnature.be,
02/2455500.

L’Hof ter Musschen
Entomologie pratique. Le 1er

juillet à 10h. Infos :
www.cebe.be, 02/4603854.

Les Conteurs en balade 
Histoires, contes et légendes à
l’ombre des arbres du parc
Fond’Roy et sur le plateau Avijl
(Uccle). 
Les 7 et 8 juillet à 15h.
Infos : 0497/752075, 
www.conteursenbalade.be.

Les Amis de Géo
De Vlamynck 
Visite du plus ancien atelier
d’artiste de Bruxelles (1862), du
«Neptunium» et sa mosaïque, de
la galerie qui consacre une
rétrospective à l’artiste.
Le 8 juillet, de 14h30 à 17h.
Inscriptions : 02/2150126.

Notre-Dame de Laeken 
Visite guidée de l’église,
sur demande, du mardi au
dimanche de 14 à 17h. 
Ouverture de la Crypte Royale
chaque dimanche de 14 à 17h
ainsi que le 31 juillet (de 10 à
17h) et le 29 août (de 10 à 12h
et de 15 à 17h).
Infos : 02/479 23 62 ou
www.ndlaeken-olvlaken.be.

Le Soleil : photographie de Jean-Marc Henry aux Halles Saint-Géry.
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La STIB en pointillé

V ictorieusement, la STIB a
poussé des cris de joie en
dévoilant que 269,4 millions

de voyageurs avaient choisi le trans-
port en commun bruxellois en 2006
soit une augmentation de 6% par rap-
port à 2005 et de 60% en 7 ans.

Forte de son succès, la STIB défend
un programme d’investissement am-
bitieux et il est temps parce que si
ça roule pour la STIB, cela ne roule
pas encore pour ses usagers. Les
points noirs continuent d’engluer les

trams et les bus dans la circulation
automobile. La surcharge de voya-
geurs par voiture plombe souvent
l’atmosphère et amplifie souvent les
petits conflits inhérents à la vie en
commun. 

Le grand défi est de servir au mieux
ses clients fidèles pour en accueillir
d’autres. Sinon ce succès phénomé-
nal pourrait se retourner contre son
auteur.

Anne-France Rihoux
Secrétaire générale

expos
Regards sur la ville:
Bruxelles, terre et ciel
Dans le cadre de ses 20 ans, 
CFC-Editions, les photographies
de Didier Serplet et celles de
Piet Altenloh dialogueront dans
l’espace de la librairie Quartiers
Latins avec  les dessins et les
carnets dessinés de Roland
Denaeyer. Leurs travaux ont été
édités dans les  trois derniers
titres de la collection «Regards
sur la ville» de CFC-Éditions,
«Bruxelles, sous les tabatières
de zinc», «Gratte-pieds de

Bruxelles», et «Bruxelles
façades». Du 6 juillet au 31
août, à la Librairie Quartiers
Latins, place des Martyrs, 14 à
1000 Bruxelles. 
Infos : www.cfc-editions.be

CONCOURS
Tu vois ce que je veux
dire: l’énergie
Organisé par le Centre de Promo-
tion Culturelle, ce concours
donne la possibilité à tout un
chacun de réaliser un film docu-
mentaire de 25 minutes sur le
thème de l’énergie. Les énergies

renouvelables, le niveau de
dépendance des pays européens,
le «comment vivre ensemble?»
la mobilité, l’accès à l’énergie
pour tous, le développement
durable, l’architecture, la ges-
tion des ressources, la politique
européenne ou belge en matière
énergétique, l’éco-logement,
l’habitat groupé... sont autant
de sujets exploitables.  L’accent
sera mis sur l’aspect social,
socio-économique, politique ou
culturel. Chaque participant
enverra un scénario, une note
d’intention et un CV avant le 15
août. Infos : www.lecpc.be

Dessin de Roland Denaeyer et photographie de Piet Altenloh exposés à la librairie Quartiers Latins.


